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Resolution 2132 (2013) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 7091 e seance, 
le 24 decembre 2013 

Le Conseil de securite, 

Se disant profondement alarme et preoccupe par la deterioration rapide de la 
securite et de la crise humanitaire au Soudan du Sud du fait du differend politique 
opposant les dirigeants politiques du pays et des violences qui en ont resulte, 
imputables a ces derniers, 

Rappelant ses declarations a la presse des 17 et 20 decembre 2013 et ses 
precedentes resolutions 1996 (2011), 2046 (2012), 2057 (2012) et 2109 (2013), et 
prenant note de la lettre du Secretaire general datee du 23 decembre 2013 
(S/2013/758), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
1’unite et a l’integrite territoriale de la Republique du Soudan du Sud, 

Condamnant les combats et les violences ciblees dirigees contre les 
populations civiles et certains groupes ethniques et autres communautes dans 
1’ensemble du pays qui ont fait des centaines de morts et de blesses et provoque le 
deplacement de dizaines de milliers de personnes, 

Condamnant egalement les violations des droits de 1’homme et les exactions 
qui auraient ete commises par toutes les parties, dont des groupes armes ou les 
forces de securite nationales, et soulignant que quiconque est responsable de 
violations du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme doit en repondre, 

Se felicitant du renforcement de moyens d’enquete de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) en matiere de droits de l’homme avec l’appui 
du Haut-Commissariat aux droits de l’homme, 

Se felicitant de l’initiative prise par le Groupe ministeriel de F Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), avec le soutien de 
reorganisation des Nations Unies et de l’Union africaine, en vue d’engager le 
dialogue et de servir de mediateur entre les principaux dirigeants, et exhortant 
toutes les parties a s’associer a cette initiative, 
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Felicitant la MINUSS des mesures diligentes qu’elle a prises en execution de 
son mandat pour donner refuge dans ses locaux et porter autrement assistance aux 
civils pris dans les combats, 

Condamnant avec la plus grande fermete les attaques et menaces contre le 
personnel de la MINUSS et les installations des Nations Unies, exigeant de toutes 
les parties qu’elles respectent l’inviolabilite des locaux des Nations Unies et 
s’abstiennent de toute violence contre les civils qui y sont rassembles et, a cet egard, 
condamnant a nouveau l’attaque perpetree le 19 decembre contre le camp de la 
MINUSS a Akobo, qui a provoque la mort de deux soldats de la paix indiens, la 
blessure d’un autre et la mort d’au mo ins 20 personnes recherchant la protection de 
la Mission, 

Estimant que la situation au Soudan du Sud continue de menacer la paix et la 
securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Demande V arret immediat des hostilites et l’ouverture immediate d’un 
dialogue; 

2. Exige de toutes les parties qu’elles cooperent pleinement avec la 
MINUSS a 1’execution de son mandat, en particulier en ce qui concerne la 
protection des civils, et souligne qu’aucune entrave a l’aptitude de la Mission a 
s’acquitter de son mandat et aucune attaque contre le personnel des Nations Unies 
ne seront tolerees; 

3. Approuve la recommandation du Secretaire general tendant a voir 
temporairement accroitre l’effectif global de la MINUSS aux fins de la protection 
des populations civiles et de la fourniture d’aide humanitaire; 

4. Decide en consequence, vu l’urgence de la situation, que la MINUSS 
comprendra une composante militaire et une composante de police, unites de police 
constitutes y compris, comptant respectivement jusqu’a 12 500 militaires, tous grades 
confondus, et 1 323 policiers, et prie le Secretaire general de garder en permanence a 
l’examen le nouveau niveau des effectifs militaires et de police de la Mission, de lui 
rendre compte des mesures prises pour donner suite a la presente resolution dans un 
delai de 15 jours et, ensuite, de lui faire rapport au moins tous les 30 jours; 

5. Autorise le Secretaire general a prendre les mesures necessaires pour 
favoriser la cooperation entre missions et, en cas de besoin et apres que le Conseil 
aura de nouveau examine la question, pour proceder a la constitution de forces et de 
materiel complementaires, et autorise , a hauteur du plafond des effectifs fixes au 
paragraphe 4 et a titre provisoire, le transfert de contingents, d’elements habilitants 
et de multiplicateurs de force d’autres missions, en particulier de la MONUSCO, de 
la MINUAD, de la FISNUA, de l’ONUCI et de la MINUL, sous reserve de l’accord 
des pays fournisseurs de contingents et sans prejudice de 1’execution des mandats de 
ces missions des Nations Unies; 

6. Exhorte les Etats Membres concernes a faciliter le deployment et le 
redeploiement de moyens depuis et vers la MINUSS et engage tous les Etats 
Membres a participer a la mobilisation de contingents et de ressources menee par les 
Nations Unies; 

7. Decide de rester activement saisi de la question. 
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